
Décision n° 2010-90 QPC 
du 21 janvier 2011 
 
(M. Jean-Claude C.) 
 
 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 27 octobre 2010 par le 
Conseil d’État (décision n° 342925 du 27 octobre 2010), dans les 
conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question 
prioritaire de constitutionnalité posée par M. Jean-Claude C., relative à la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du 3 du 
paragraphe V de l’article 1754 du code général des impôts. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu le code civil ; 
 
Vu le code général des impôts ; 
 
Vu le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 19 novembre 2010 ; 
 
Vu les observations produites pour le requérant par la SELARL 

MBA et associés, avocat au barreau de Montpellier, enregistrées les 
19 novembre et 6 décembre 2010 ; 

 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
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Me Fabien Orbillot et Me Emmanuel Garcia pour le requérant et 
M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à 
l’audience publique du 6 décembre 2010 ; 

 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant qu’aux termes du 3 du paragraphe V de l’article 

1754 du code général des impôts : « Les dirigeants sociaux mentionnés à 
l’article 62 et aux 1°, 2° et 3° du b de l’article 80 ter ainsi que les dirigeants 
de fait gestionnaires de la société à la date du versement ou, à défaut de 
connaissance de cette date, à la date de déclaration des résultats de 
l’exercice au cours duquel les versements ont eu lieu, sont solidairement 
responsables du paiement de l’amende prévue à l’article 1759 » ; 

 
2. Considérant, en premier lieu, que, selon le requérant, ces 

dispositions institueraient à l’égard des personnes qu’elles visent une peine 
en violation des principes constitutionnels des droits de la défense et de la 
responsabilité personnelle en matière pénale ; 

 
3. Considérant que les principes résultant des articles 8 et 9 de 

la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ne s’appliquent 
qu’aux peines et aux sanctions ayant le caractère d’une punition ; 

 
4. Considérant qu’aux termes de l’article 117 du code général 

des impôts : « Au cas où la masse des revenus distribués excède le montant 
total des distributions tel qu’il résulte des déclarations de la personne 
morale visées à l’article 116, celle-ci est invitée à fournir à l’administration, 
dans un délai de trente jours, toutes indications complémentaires sur les 
bénéficiaires de l’excédent de distribution. 

« En cas de refus ou à défaut de réponse dans ce délai, les 
sommes correspondantes donnent lieu à l’application de la pénalité prévue 
à l’article 1759 » ; 

 
5. Considérant qu’aux termes de l’article 1759 du même code : 

« Les sociétés et les autres personnes morales passibles de l’impôt sur les 
sociétés qui versent ou distribuent, directement ou par l’intermédiaire de 
tiers, des revenus à des personnes dont, contrairement aux dispositions des 
articles 117 et 240, elles ne révèlent pas l’identité, sont soumises à une 
amende égale à 100 % des sommes versées ou distribuées. Lorsque 
l’entreprise a spontanément fait figurer dans sa déclaration de résultat le 
montant des sommes en cause, le taux de l’amende est ramené à 75 % » ; 
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6. Considérant qu’il ressort des termes mêmes de l’article 117 
précité du code général des impôts que la pénalité instituée par 
l’article 1759 du même code frappe, à l’exclusion de ses dirigeants de droit 
ou de fait, la personne morale qui s’est refusée à répondre à la demande de 
renseignements que lui a adressée l’administration ; que le 3 du 
paragraphe V de l’article 1754 du même code a pour objet de déclarer ces 
dirigeants solidairement tenus au paiement de la pénalité ; que la solidarité 
est fondée sur les fonctions exercées par les dirigeants au moment du fait 
générateur de la sanction ; qu’elle n’est pas subordonnée à la preuve d’une 
faute des dirigeants ; qu’elle constitue une garantie pour le recouvrement de 
la créance du Trésor public ; que, conformément aux règles de droit 
commun en matière de solidarité, le dirigeant qui s’est acquitté du paiement 
de la pénalité dispose d’une action récursoire contre le débiteur principal et, 
le cas échéant, contre les codébiteurs solidaires ; qu’ainsi, cette solidarité 
ne revêt pas le caractère d’une punition au sens des articles 8 et 9 de la 
Déclaration de 1789 ; qu’il s’ensuit que les griefs invoqués par le requérant 
sont inopérants ; 

 
7. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 16 de 

la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ; qu’est notamment garanti par cette disposition le droit des 
personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; 

 
8. Considérant, par suite, que les dirigeants de droit ou de fait 

solidairement tenus au paiement de la pénalité infligée à la société doivent 
pouvoir contester tant leur qualité de débiteur solidaire que le bien-fondé et 
l’exigibilité de la pénalité et s’opposer aux poursuites ; qu’il ressort des 
dispositions applicables du livre des procédures fiscales, telles qu’elles sont 
appliquées par les juridictions compétentes, que ces voies de recours leur 
sont offertes ; que, dans ces conditions, la disposition contestée ne porte 
pas atteinte à la garantie des droits requise par l’article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 

 
9. Considérant que le 3 du paragraphe V de l’article 1754 du 

code général des impôts n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 

 
 

D É C I D E : 
 

Article 1er.– Le 3 du paragraphe V de l’article 1754 du code général des 
impôts est conforme à la Constitution. 
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Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 

20 janvier 2011, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre 
STEINMETZ. 

 
Rendu public le 21 janvier 2011. 
 


